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NOTE LINQNAWE 

Aiisi qu'on l'a indique dans le precedent volume du 
Repertoire, le present chapitre, consacre aux relations 
du Conseil de securite avec tous les autres organes des 
Nations Unies, est d'une portee plus etendue que le 
chapitre XI du reglement interieur provisoire du Conseil 
de securite (&. 611, qui ne regit que certaines proce- 
dures relatives a l'election par le Conseil des membres 
de la Cour internationale de Justice. 

Dans le present chapitre se trouvent reunies des don- 
nees ayant trait aux relations du Conseil de securite avec 
l'Assemblee generale (premierepartie). Dememe, on s'est 
efforce de mettre a jour l'expose, donne dans le volume 
precedent du Repertoire, de la procedure de commu- 
nication de questionnaires et de rapports par le Conseil 

de tutelle au Conseil de securite (troisieme partie). 
Aucune des donnees se rapportant a la periode consi- 
deree n'a de place dans les deuxieme, quatrieme et cin- 
quieme parties, qui traitent respectivement des relations 
avec le Conseil economique et sociale, la Cour interna- 
tionale de Justice et le Comite d'etat-major. 

Les fonctions du Secretariat vis-a-vis du Conseil de 
securite, dans la mesure ou elles sont regies par le regle- 
ment interieur provisoire du Conseil, font l'objet de la 
quatrieme partie du chapitre premier. La procedure rela- 
tive a la nomination du Secretaire general conformement 
a SArticle 97 de la Charte est exposee a la premiere 
partie du present chapitre. 

Preniihre partie 

Note 

Pour la premiere partie, qui traite des relations du 
Conseil de securite avec l'Assemblee generale, on a suivi 
la meme disposition que pour les volumes precedents 
du Repertoire. 

On a reuni dans la premiere partie les cas ou la res- 
ponsabilite du Conseil de securite et de l'Assemblee gene- 
rale est soi1 exclusive, soit commune, aux termes des 
dispositions de la Charte ou du Statut de la Cour inter- 
nationale ; tels sont les cas ou une decision finale doit 
ou ne doit pas etre prise par l'un des organes sans qu'une 
decision sur la meme affaire soit prise par l'autre. D'une 
facon generale, trois methodes differentes ont ete suivies 
dans des cas de ce genre. 

Dans le premier groupe de cas, dont il est question 
dans la section A, les relations entre les deux organes 
sont regies par les dispositions de la Charte (Article 12, 
par. 1) qui limitent les pouvoirs de l'Assemblee gene- 
rale a l'egard d'un differend ou d'une situation quel- 
conque tant que le Conseil de securite exerce les attri- 
butions qui lui ont ete devolues par la Charte. Pour 
la periode consideree dans le present Supplement, on n'a 
trouve aucune donnee de nature a figurer dans cette 
section. En consequence, elle ne contient qu'une note 
relative aux notifications que le Secretaire general doit 
adresser a l'Assemblee generale en vertu du para- 
graphe 2 de l'Article 12 de la Charte. Dans la section B, 
on a traite des pratiques et des methodes ayant trait a la 

convocation d'une session extraordinaire de l'Assemblee 
generale l .  Les cas du deuxieme groupe, ou la responsabi- 
lite du Conseil de sburite et de l'Assemblee generale est 
mutuelle et dans lesquels la decision du Conseil doit etre 
prise avant celle de l'Assemblee generale, par exemple 
en ce qui concerne la nomination du Secretaire general 
et les conditions dans lesquelles des Etats peuvent 
devenir parties au Statut de la Cour internationale de 
Justice, sont exposes dans la section C. La section D 
traite du troisieme groupe de cas, qui comprend ceux ou 
la decision finale depend de mesures prises concur- 
remment par les deux organes, comme pour l'election des 
membres de la Cour internationale de Justice Dans la 
section E sont exposes deux cas relatifs aux relations 
du Conseii de securite avec les organes subsidiaires 
crees par l'Assemblee generale 4. 

On trouvera a la section F la suite du tableau des 
recommandations adressees au Conseil de securite apres 
avoir ete adoptees par l'Assemblee generale sous forme 
de resolutions ; la section G traite des rapports annuels et 
des rapports speciaux soumis par le Conseil de securite 
a l'Assemblee generale. 

Cas no 1. 
Cas non 2 et 3. 

a Cas no' 4 a 7. 
Cas non 8 et 9. 



134 Chapitre VI. -Relations avec les autres organes des Nations Unies 

A. - Pratiqoe et methodes ayant rapport 
a l'Article 12 do la Charte 

Article 12 de la Charte 

•á 1. Tant que le Conseil de securite remplit, a l'egard 
d'un differend ou d'une situation quelconque, les fonc- 
tions qui lui sont attribuees par la presente Charte, 
l'Assemblee generale ne doit faire aucune recommanda- 
tion sur ce differend on cette situation, a moins que le 
Conseil de securite ne le lui demande. 

•á 2. Le Secretaire general, avec l'assentiment du Cou- 
seil de securite, porte a la connaissance de l'Assemblee 
generale, lors de chaque session, les affaires relatives au 
maintien de la paix et de la securite internationales dont 
s'occupe le Conseil de securite; il avise de meme 
l'Assemblee generale ou, si l'Assemblee generale ne 
siege pas, les Membres de l'Organisation, des que le 
Conseil de securite cesse de s'occuper desdites affaires. x 

[NOTE. Pendant la periode consideree, aucune discus- 
sion n'a eu lieu au Conseii sur la question de la compe- 
tence respective du Conseil de securite et de 1'Assem- 
blee generale a l'egard d'une affaire relative au maintien 
de la paix et de la securite internationales, que le Con- 
seil aurait examinee puis renvoyee a l'Assemblee 
generale. 

Les notifications que le Secretaire general doit 
adresser a. l'Assemblee generale, conformement au 
paragraphe 2 de 1'Ariicle 12 avec l'assentiment du Con- 
seil de secunte, touchant les •á affaires relatives au main- 
tien de la paix et de la securite internationales dont 
s'occupe le Conseil de securite •â ainsi que les affaires 
dont le Conseil a cesse de s'occuper, ont ete redigees 
sur la base de 1' ((Expose succinct indiquant les ques- 
tions dont le Conseil de securite est saisi ainsi que le 
point ou en est l'examen de ces questions n publie 
chaque semaine par le Secretaire general en vertu de 
l'article 11 du reglement interieur provisoire. 

La notification publiee avant cllaque session ordi- 
naire de l'Assemblee generale contient les memes points 
de l'ordre du jour que l'Expose succint a cette exception 
pres que certains points de l'Expose, qui ne sont pas 
consideres commes des •á affaires relatives au maintien 
de la paix et de la securite internationales •â au sens de 
l'Article 12, par. 2, ne figurent pas dans la notification ; 
il en est ainsi du reglement interieur du Conseil, des 
demandes d'admission et de l'application des Articles 87 
et 88 a l'egard des zones strategiques. En outre, la noti- 
fication contient une liste de tous les points dont le 
Conseil a cesse de s'occuper depuis la session precedente 
de l'Assemblee generale 

Les communications publiees avant la seizieme et la dix- 
huitieme session de l'Assemblee generale (A1487.5, du 16 sep- 
tembre 1961 et A15517, du 16 septembre 1963) ne mentionnaient 
aucune question dont le Conseil de securite avait cesse de 
s'occuper. Dans la communication publiee avant la qnatneme 
session (A/4216, du 14 septembre 1959) figurait, parmi les 
affaires dont le Conseil demeurait saisi et qu'il n'avait pas dis- 
cutees. la auestion suivante : a Lettre datee du 17 iuillet 1958. 

Les affaires dont s'occupe le Conseil de securite ont 
ete, depuis 1951, enumerees dans la notification suivant 
deux catemies : 1) affaires dont le Conseil s'occu~e et 
qui ont eG discutees pendant la periode ecoulee depuis 
la derniere notification; 2) affaires dont le Conseil 
demeure saisi, mais qui n'ont pas ete discutees depuis 
la derniere notification 6. 

Depuis 1947, le Secretaire general a obtenu l'assen- 
timent du Conseil, requis en vertu de l'Article 12, par. 2, 
eu faisant distribuer a ses membres le texte des projets 
de notification.] 

de la Jordanie, concernant la o Plainte du Royaume hachhite 
r de Jordanie pour ingerence de la Republique arabe unie dans 
u ses affaires interieures B. L'enonce de cette question &ait suivi 
de la remarque suivante : s On se rappellera que le 25 novem- 
bre 1958, le Secretaire general a informe l'Assemblee generale 
(A/4008) que le Conseil de securite avait cesso de s'occuper de 
la question suivante : a Lettre datee du 22 mai 1958, adressee 
•áau President du Conseil de securite par le representant du 
a Liban, concernant la n Plainte du Liban touchant une situation 
:. creee par l'intemention de la Republique arabe unie dans les 
r> affaires interieures du Liban, et dont la prolongation est 
a susceptible de menacer le maintien de la paix et de la secu- 
•â rite internationales. n Dans la communication publiee avant 
la quinzieme session (Al4493, du 15 septembre 1960), parmi les 
questions qui avaient ete discutees depuis la notification prece- 
dente, figurait, sons le titre: a Lettre datee du 13 juillet 1960, 
adressee au Secretaire general par le Ministre des affaires 
etrangeres de 1'Union des Republiques socialistes sovietiques a, 
la remarque suivante : r A la 883% seance du Conseil de secu- 
rite, le 26 juillet 1960, le President a indiqud que le Conseil 
avait acheve l'examen de cette questiono ; sous la question 
intitulee : ri Lettre datee du 5 septembre 1960, adressee au Pre- 
sident du Conseil de securite par le Premier Vice-Ministre des 
affaires etrangeres de l'Union des Republiques socialistes 
sovietiques o figurait la remarque suivante : a A la 8958 seance 
du Conseil de securite, le 9 septembre 1960, le President a 
indiane aue le Conseil en avait termine avec cette auestion a. . . 
Dans la communication publiee a\ant la dix-septiemc session 
dc I'Assembl6e g6nerale (A/52?4, du 17 septembre 19621, parmi les 
affaires discutees deuuis la notification uzecedente, finurait sons 
le titre : a Lettre dit& du 8 mars 19&, adressee & President 
du Conseil de securite par le representant permanent de Cuba a, 
la remarque suivante : a A la 998' seance du Conseil de secu- 
rite, le 23 mars 1962, le President a annonce que l'examen de 
cette question etait termine a. 

' Dans les communications publiees avant les quatorzieme, 
quinzieme, seizieme, dix-septieme et dix-huitieme sessions de 
l'Assemblee generale (Al4216, du 14 septembre 1959 ; A1.4493, 
du 15 septembre 1960; A14875, du 16 septembre 1961 ; A/5224, 
du 17 septembre 1962; Aj5517, du 16 septembre 1963), parmi 
les affaires que le Conseil n'avait pas discutees pendant la 
pkiode ecoulee depuis la precedente notification mais dont il 
demeurait saisi, figurait la question intitulee u La situation en 
Hongrie o, qui avait 6te traitee, pendant la periode consideree, 
aux quatorzieme, quinzieme, seizieme et dix-septieme sessions 
de l'Assemblee generale. Dans les commnuications publiees 
avant la seizieme et la dix-septieme session, parmi les affaires 
que le Conseil n'avait pas discutees depuis la notification pre- 
cedente, figurait la question intitulee a Lettre datee du 13 juil- 
let 1960, adressee au President du Conseil de securite par le 
Secretaire gen6ral des Nations Unies i>, dont l'Assemblee gene- 
rale a traite, sous le titre n Question examinee par le Conseil de 
securite .h sa 906* seance, le 16 septembre 1960 D, .h la quatrieme 
session extraordinaire d'ur~ence et. sous le titre a La situation 

adressee a; President du Conseil de securite par le representant dans la Republique du congo a, i sa quinzieme session. 
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B. - Pratique et methodes ayant k i t  a la convocaaon 
d'une session extraordiinake de I'AssemlPPee geuhrale 

Article 20 de la Charte 

((L'Assemblee generale tient une session muelle 
regnliere et, lorsque les circonstances l'exigent, des ses- 
sions extraordina'ires. Celles-ci son1 conv&&s par le 
SccrCtaire e2neral sur la demande du Conseil de k c u n t e  
ou de la majorite des Membres des Nations Unies. D 

[NOTE. Aucune session extraordinaire de l'Assemblee 
generale n'a ete convoquee sur la demande du Con- 
seil de securite pendant la periode consideree. Dans un 
cas, le Conseil de securite a demande la convocation 
d'une session extraordimaire d'urgence de l'Assemblee 
generale. La decision adoptee par le Conseil mentionnait 
expressement la resolution 377 A (V)? et precisait que, 
l'unanimite n'ayant pas pu etre realisee parmi ses 
membres permanents, le Conseil de securite n'avait pas 
pu s'acquitter de sa responsabilite principale touchanl 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 
Les deliberations pertinentes du Conseil sont rappelees 
dans le cas expose plus loin. 

En vertu de la resolution intitulee ((L'Union pour le 
maintien de la paix JJ, le Conseil de securite peut 
demander la convocation d'une session extraordinaire 
d'urgence de l'Assemblee generale par un vote anlrmatif 
de sept quelconques de ses membres. Dans le cas expose 
ci-apres, un des membres permanents du Conseil a emis 
un vote negatif pour le motif que la resolution 377 A (V) 
avait ete adoptee en violation de la Charte qui dispose 
que c'est a l'unanimite que le Conseil demande la con- 
vocation d'une session extraordinaire de l'Assemblee.] 

A la 906" seance, le 17 septembre 1960, an sujet de 
fa situation dans la Republique du Congo, et apres que 
le Conseil de securite eut vote, sans l'adopter, sur un 
projet de resolutiona relatif au fond de la question 
soumis conjointement par Ceylan et la Tunisie, le repre- 

Le passage pertinent de la resolution 377A(V) est le sui- 
vant : a L'Assemblde generale ... 1. Decide que, dans tout cas ou 
parait exister une menace contre la paix, une rupture de la paix 
ou un acte d'agression et ou, du fait que l'unanimite n'a pas 
pu se realiser parmi ses membres permanents, le Conseil de 
securite manque a s'acquitter de sa responsabilite principale 
dans le maintien de la paix et de la securite internationales, 
l'Assemblee generale examinera immediatement la question afin 
de faire aux Membres les recommandations appropriees sur tes 
mesures collectives h prendre, y compris, s'il s'agit d'une rupture 
de la paix ou d'un acte d'agression, l'emploi de la force armee 
en cas de besoin, pour maintenir ou retablir la paix et la secu- 
rite internationales. Si l'Assemblee generale ne sibge pas h 
ce moment, elle pourra se reunir en session extraordinaire 
d'urgence dans les vingtquatre heures qui suivront la demande 
presentee. h cet effet. Pareille session extraordinaire d'urgence 
sera convoquee sur la demande soit du Conseil de securite par 
un vote affirmatif de sept quelconques de ses membres, soit de 
la majorite des Membres de l'organisation des Nations Unies. s 

Si4.523, DOC. off., 1.V annde, Suppl. de jui1.-sept. 1960, 
p. 172 et 173. 

sentant des Bats-Unis a soumis le projet de resolution 
suivant O : 

• á L e  Conseil de securite, 
((Ayant examine la question inscrite a son ordre du 

jour tel qu'il figure dans le document S/Agenda/906, 
N Tenant compte du fait que le manque d'unanimite 

des membres permanents du Conseil de securite a la 
9069eance a empeche le Conseil de s'acquitter de sa 
responsabilite principale touchant le maintien de la 
paix et de la securite internationales, 

a Decide que l'Assemblee generale sera convoquee 
en session extraordinaire d'urgence conformement aux 
dispositions de la resolution 377 A (Vf de l'Assemblee 
generale, en date du 3 novembre 1950, afin de faire 
les recommandations appropriees. •â 

Le representant de la Pologne a fait remarquer que, 
contrairement a ce que declarait le projet de resolu- 
tion, il n'etait pas vrai que le Conseil ait ete empeche de 
s'acquitter de sa responsabilite principale touchant le 
maintien de la paix et de la securite internationales et 
qu'il n'etait pas non plus vrai que le Conseil n'ait pas 
pris de decision sur la question du Congo. Trois resolu- 
tions avaient ete approuvees et devaient etres executees. 

Le representant de l'URSS a declare : 
u ... pour ce vote, nous ne pouvons pas nous laisser 

guider par la resolution 377 A (V), que mentionne ce 
projet, etant dom6 que cette resolution a ete adoptee 
en violation de la Charte des Nations Unies, laquelle 
exige l'unanimite au Conseil de securite lors du 
reglement des questions relatives a la convocation de 
sessions extraordinaires. 

•á C'est pourquoi nous considerons l'adoption d'une 
telle decision comme illegale si elle n'est pas prise a 
l'unanimite des membres permanents du Conseil de 
securite =O. N 

Decision : Le Conseil a adopte le projet de resolution 
des Etats-Unis par 8 voix contre 2, avec une absten- 
tion ". 

C. - Pratique et methodes ayant trait a m  arucles de 
la Charte prevoyant des recommandations du Conseil 
de securite a l'Assemblee generale 

1. - Nomination du Secretaire geneval 

Article 97 de la Charte 

•áLe Secretariat comprend un Secretaire generai et 
le personnel que peut exiger l'organisation. Le Secre- 
taire general est nomme par l'Assemblee generale sur 
recommandation du Conseil de securite. 11 est le plus 
haut fonctionnaire de l'organisation. n 

O S1452.7, 906- seance, par. 173. 
' 9 o u r  le texte des declarations pertinentes, voir 906* sdance : 

Pologne, par. 188 ; URSS, par. 195 et 196. 
" 906e seance, par. 198. Resolution S/4526, Doc. off., 15* an- 

nee, Suppl. de jui1.-sept. 2960, p. 174. 



l 
136 Chapitre VI. -Relations mec les autres organes des Nations Unies 

DOTE. Conformement a l'article 48 du reglement D. - PratPque et procedure ayant trait ?i I'eteetion 
interieur provisoire, les seances au cours desquelles le de membres de la Cour intematiouale de Justice 
Conseil a examine des recommandations concernant la 
nomination du Secretaire general ont ete privees et le 
Conseil a vote au scmtin secret. LC communique publie STATUT DE LA COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE 
apres chaque seance, conformement a l'article 55, a 
indique l'etat de l'examen de la recommandation. Pen- Article 4 
dant la periode consideree, le Conseil a examine et 
adopte a yunanimite deux recommandations de ce (( 1. Les membres de la Cour sont elus par 1'Assem- 
genre.] blee generale et par le Conseil de securite sur une liste 

de personnes presentees par les groupes nationaux de 
la Cour permanente d'arbitrage ... a CAS No 2 

A la 972' seance, le 3 novembre 1961, le Conseil de 
securite a examine en seance privee le probleme que 
posait la designation d'une personne en m e  de pourvoir 
le poste de Secretaire general pour la periode fixee par 
l'Assemblee generale et se terminant le 10 avril 1963. A 
l'unanimite, le Conseil a decide de recommander a 
l'Assemblee generale de nommer le representant perma- 
nent de la Birmanie aupres de l'organisation des Nations 
Unies, S.E. U Thant, Secretaire general par interim de 
l'organisation des Nations Unies pour la periode restant 
a courir du mandat anterieurement fixe par l'Assemblee 
generale. Le meme jour, le President (URSS) a transmis 
cette recommandation au President de l'Assemblee gene 
d e  et, par une lettre datee du 3 novembre 1961, il a 
Morme U Thant de la decision du Conseil de securite 
de recommander sa nomination comme Secretaire gene- 
ral par interim pour la periode restant a courir du 
mandat anterieurement fixe par l'Assemblee generale, 
soit jusqu'au 10 avril 1963 12. 

A la 1026"eance, le 30 novembre 1962, le Conseil 
de securite a examine, en seance privee, la question con- 
cernant une recommandation en vue de la nomination du 
Secretaire general de l'organisation des Nations Unies, 
et a decide a l'unanimite de recommander a l'Assemblee 
generale de nommer U Thant au poste de Secretaire 
general de l'organisation des Nations Unies pour un 
mandat qui expirerait le 3 novembre 1966 la. Le meme 
jour, le President (Republique arabe unie) a transmis 
cette recommandation au President de l'Assemblee 
generale 14. 

**2. - Conditions d'adhesion an Statut de la Cour inter- 
nationale de Justice 

**3. - Conditions auxquelles un Etat non membre,pwtie 
au Statut, peut prendve part d l'election des 
membres de la Cour internationale de Justice 

la 97Z8 seance, communiqu6 officiel. 
1026Q6ance, communique officiel, 

" A15322 

Article 8 

•á L'Assemblee generale et le Conseil de securite pro- 
cedent independamment l'un de l'autre a l'election des 
membres de la Cour permanente d'arbitrage. •â 

Article 1 O 

•á 1. Sont elus ceux qui ont reuni la majorite absolue 
des voix dans l'Assemblee generale et dans le Conseil de 
securite. 

•á 2. Le vote au Conseil de securite, soit pourl'election 
des juges, soit pour la nomination des membres de la 
commission visee a l'Article 12 ci-apres, ne cornportera 
aucune distinction entre membres permanents et mem- 
bres non permanents du Conseil de securite. 

•á 3. Au cas ou le double scmtin de l'Assemblee gene 
rale et du Conseil de securite se porterait sur plus d'un 
ressortissant du meme Btat, le plus age est seul elu. n 

Article I l  

i< Si, apres la premiere seance d'election, il reste 
encore des sieges a pourvoir, il est procede, de la meme 
maniere, a une seconde et, s'il est necessaire, a une troi- 
sieme seance. >) 

Article 12 

s 1. Si, apres la troisieme seance d'election, il reste 
encore des sieges a pourvoir, il peut etre a tout moment 
forme sur la demande soit de l'Assemblee generale, soit 
du Conseil de securite, une Commission mediatrice de 
six membres, nommes trois par l'Assemblee generale, 
trois par le Conseil de securite, en m e  de choisir par 
un vote a la majorite absolue, pour chaque siege non 
pourvu, un nom a presenter a l'adoption separee de 
l'Assemblee generale et du Conseil de securite. 

•á 2. La Commission mediatrice peut porter sus sa 
liste le nom de toute personne satisfaisant aux condi- 
tions requises et qui recueille l'unanimite de ses snf- 
•’rages, lors meme qu'il n'aurait pas figure sur la liste de 
presentation visee a l'Article 7. 

•á 3. Si la CommisGon mediatrice constate qu'elle ne 
peut reussir a assurer l'election, les membres de la Cour 
deja nommes pourvoient aux sieges vacants, dans un 
delai a fixer par le Conseil de securite, en choisissant 
parmi les personnes qui ont obtenu des suffrages soit 
dans l'Assemblee generale, soit dans le Conseil de 
securite. 
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a 4. S.i, parmi les juges, il y a partage egal des voix, 
la voix du juge le plus age l'emporte. n 

Article 14 
• á I l  est pourvu aux sieges devenus vacants selon la 

methode suivie pour la premiere election, sous reserve 
de la disposition ci-apres : dans le mois qui suivra la 
vacance, le Secretaire general procedera a l'invitation 
prescrite par i'Article 5, et la date d'election sera fixee 
par le Conseil de securite. )) 

REGLEMENT INTERIEUR PROVISOIRE 

Article 61 
Relations avec les autres organes des Nations Unies 

•áToute seance du Conseil de securite tenue confor- 
mement au Statut de la Cour internationale de Justice 
pour proceder ~2 l'election de membres de la Cour se 
poursuivra jusqu'a ce que la majorite des voix soit allee, 
en un ou plusieurs tours de scrutin, a autant de can- 
didats qu'il sera necessaire pour que tous les sieges 
vacants soient pourvus. n 

CAS v 4 

A la 8499eance, le 29 septembre 1959, le Conseil de 
securite a procede a l'election d'un membre de la Cour 
internationale de Justice afin de pourvoir le siege devenu 
vacant par suite du deces du juge Jose Gustavo Guer- 
rerolO. Avant le scrntin, le President a declare que, con- 
formement au paragraphe 1 de l'i\rticle 10 du Statut 
de la Cour, le candidat qui aurait reuni la majorite 
absolue des voix a l'Assemblee generale et au Conseil de 
securite serait elu membre de la Cour. 

A la suite d'un vote au scrutin secret, M. Ricardo 
C. Alfaro a obtenu la majorite absolue des voix au Con- 
~ e i l ' ~ .  Apres avoir declare qu'il transmettrait le resultat 
du vote au President de l'Assemblee generale, le Presi- 
dent (Italie) a snspendn la seance. 

A la reprise de la seance, le President a annonce qu'il 
avait recu une lettre du President de l'Assemblee gene- 
rale l'informant que M. Ricardo J. Aifaro avait recu la 
majorite requise a l'Assemblee, et s'est declare certain 
que le President de l'Assemblee generale declarerait 
M. Alfaro elu a la Cour internationale de Justice1'. 

CAS NO 5 

A la 864* seance, le 31 mai 1960, le Conseil de secu- 
rite, ayant appris avec regret le deces de sir Hersch 
Lauterpacht, a decide, conformement a l'Article 14 du 
Starut, de proceder, pendant la quinzieme session de 
l'Assemblee generale, a une election en vue de pourvoir 
le siege vacant pour le reste du mandat du juge Lauter- 
pacht 18. 

" S/4204 et Corr.1, SI4205 (egalement publies sons les cotes 
A14179 et Corr.1 et A/4180, Documents o@ciefs de l'A8sem- 
blee gendrule, I4e session, point 18 de l'ordre du jour). 

'"4P seance, par. 4. 
" 849O seance, par. 7 et 8. 

864* seance, par. 94 96. 

A la 909" seance, le 16 novembre 1960, afin de pour- 
voir le siege vacant, le Conseil a elu sir Gerald Fitz- 
maurice qui a egalement obtenu la majorite absolue des 
voix a l'Assemblee 

A la 909' seance, le 16 novembre 1960, le Conseil 
de securite a procede a l'election de cinq membres de 
la Cour en vue de pourvoir les sieges qui deviendraient 
vacants le 5 fevrier 1961 20. Avant le scrutin, le Presi- 
dent (Tunisie) a declare : 

•á . . . Je voudrais rappeler qu'un memorandum du 
Secretaire general (S/4457) indique la procedure qui 
doit etre suivie pour proceder a l'election. Aux termes 
du paragraphe 1 de l'Article 10 du Statut de la Cour, 
sont elus les candidats qui ont reuni la majorite 
absolue des voix a l'Assemblee generale et au Conseil 
de securite. Par consequent, les candidats qui rece- 
vront au moins six voix au Conseil seront consideres 
comme elus par le Conseil. Si plus de cinq candidats 
obtiennent la majorite requise, la procedure qui a ete 
suivie par le passe est indiquee au paragraphe 14 du 
memorandum du Secretaire general. La procedure en 
question est eu conformite avec l'article 61 du regle- 
ment interieur provisoire du Conseil de securite2'. •â 

Au cours d'un vote au scrutin secret, cinq candidats 
ont obtenu la majorite requise au Conseil. Apres avoir 
declare qu'il transmettrait le resultat de l'election au 
President de l'Assemblee generale, le President a sus- 
pendu la seance. A la reprise de la seance, le President 
a annonce que le President de l'Assemblee generale 
l'avait informe que cinq candidats avait ete elus par 
l'Assemblee generale pour pourvoir les sieges vacants. 
Quatre des cinq candidats qui avaient recu la majorite 
des voix de l'Assemblee avaient egalement obtenu la 
majorite requise au Conseil et ont donc ete declares 
elus 22. Le President a declare ensuite que, du fait qu'il 
y avait desaccord entre l'Assemblee generale et le Conseil 
de securite a propos du cinquieme candidat, le Conseil 
de securite devait proceder, conformement a l'article 61 
de son reglement interieur provisoire, a une nouvelle 
election pour pourvoir le cinquieme siege. 

A la 910' seance, le 17 novembre 1961, le Conseil a 
procede a une election pour pourvoir le cinquieme siege. 
Au premier tour de scrutin, le Conseil a elu, pour pour- 
voir le siege vacant, un candidat qui a egalement obtenu 
la majorite absolue des voix a l'AssembleeZB. 

A la 1071" seance, le 21 octobre 1963, le Conseil de 
securite a procede a l'election de cinq membres de la 
Cour internationale de Justice pour pourvoir les cinq 

" 9098 seance, par. 9 et Il.  
909. seance, par. 12. 
909. sdance, par. 14. 
909* seance, par. 17 et 18. 
910•‹ seance, par. 2, 5 et 6. 
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sieges qui deviendraient vacants le 5 fevrier 1964. Avant 
le scrutin, le President (URSS) a attire l'attention du 
Conseil sur un memorandum 24 du Secretaire g&neral ou 
se trouvait exposee la procedure a suivre pour ces 
elections. 

Au cours d'un vote au scrutin secret, plus de cinq can- 
didats ont obtenu la majorite requise 26. Le President a 
declare que le Conseil devait proceder a un nouveau 
tour de scrutin portant sur tous les candidats, conforme- 
ment a la procedure exposee au paragraphe 14 du 
memorandum du Secretaire general, qui etait ainsi 
concu : 

a Ji est amve que le nombre des candidats ayant 
obtenu la majorite absolue a un meme tour de scrutin 
ait ete superieur au nombre requis. Le 6 decem- 
bre 1951, a la 5679eance du Conseil de securite, 
alors que le Conseil devait elire cinq juges, six can- 
didats ont obtenu la majorite absolue au premier tour. 
Apres un echange de vues, le Conseil a decide de 
proceder a un nouveau tour de scrutin pour l'ensemble 
des candidats et, au second tour, cinq d'entre eux seu- 
lement ont obtenu la majorite absolue. n 
Ce n'est qu'au troisieme tour de scrutin que cinq can- 

didats seulement ont obtenu la majorite requise au 
Conseii Le President a alors informe le Conseil qu'il 
allait communiquer les resultats du vote au President 
de l'Assemblee g&nerale. Avant de suspendre la seance, 
ii a indique au Conseil que la seance serait reprise des 
que le President de l'Assemblee generale aurait informe 
le Conseil des resultats du scmtin a l'Assemblee. A la 
reprise de la seance, le President a annonce que le Pre- 
sident de l'Assemblee generale l'avait informe qu'au 
cours de la 1249Qeance pleniere de l'Assemblee, qui 
s'etait tenue le meme jour, cinq candidats avaient recu 
le nombre de voix requis. Quatre de ces candidats ayant 
deja obtenu la majonte requise au Conseil, il les a 
declares elus. Ji a ajoute que le Conseil se reunirait a 
nouveau pour pourvoir le poste qui demeurait vacant l'. 

A la 1072$ seance, le meme jour, le Conseil de secu- 
rit6 s'est reuni specialement pour pourvoir le cinquieme 
siege vacant. Apres l'election du cinquieme candidat, 
qui a obtenu la majonte requise du Conseil, le Presi- 
dent a suspendu la seance. Lorsqu'elle a ete reprise, le 
President a annoncez8 que le President de l'Assemblee 
generale Savait informe que le meme candidat avait ega- 
lement obtenu la majorite requise a l'Assemblee et avait 
ete en consequence declare elu 

SI5390 (egalement publie sous la cote A15480, Documents 
oficiels de PAssemblde gdndrale, ISE session, Annexes, point 15 
de l'ordre du jour). 

1071e seance, par. 8. 
10718 seance, par. 11. 

"' 1071' seance, par. 12 a 14. 
107Za seance, par. 1 a 3. 
Dans une lettre datee du 22 octobre 1963, adressb au 

President du Conseil de securite, le representant du Liban a 
declare que la procedure suivie conformement au paragraphe 14 
du memorandum du Secretaire general (S1.5390) & la 10718 
seance du Conseil de securite pour Selection de cinq membres 
& la Cour internationale de Justice etait a incorrecte, injuste 

E. - Relations avec les organes subsidiaires 
crees par l'Assemblee generale 

INOTE. Le premier cas dont il est fait mention dans 
cette section rend compte de la decision du Conseil de 
securite de faire proceder a une enquete, en vue de 
laquelle le Secretaire general a ensuite pris des mesures 
preliminaires, et d'une decision ulterieure de l'Assemblee. 
generale par laquelle celle-ci a cree son propre organe 
subsidiaire pour mener cette enquete. 

Le deuxieme cas a trait a une decision du Conseil de 
securite par laquelle il demandait qu'un organe suhsi- 
diaire cree par l'Assemblee generale s'acquitte sans 
retard de son mandat et fasse egalement rapport au 
Conseil.] 

A la 942Veance, le 21 fevrier 1961, relativement a 
la situation dans la Republique du Congo, le Conseil de 
securite a decide qu' •á une enquete impaFtiale [aurait] 
lieu immediatement en vue de determiner les circons- 
tances de la mort de M. Lumumba et de ses col- 
legues ... •â 

Dans son rapports1 date du 27 fevrier 1961, concer- 
nant certaines mesures prises au sujet de la mise en 

de la resolution S/4741 adoptee par le Conseil 
de securite le 21 fevrier 1961, le Secretaire general a 
informe le Conseil de securite que les membres du 
Comite consultatif etaient d'avis que, pour la mise en 

du paragraphe 4 du dispositif de la partie A de la 
resolution, il serait necessaire de commencer par 
nommer un groupe de trois juges independants - un 
MWcain, remplissa~t les fonctions de president, un 
Asiatique et un Latino-Americain. 

et non democratique a. Par suite de cette procedure, M. Fouad 
Ammoun (Liban), bien qu'il ait recu 7 voix au premier tour 
de scrutin au Conseil de securite et 62 voix au premier tour de 
scrutin a 1'Assemblb generale, n'avait pas ete Qu, tandis que 
deux des candidats qui avaient finalement ete elus avaient 
obtenu moins de voix que M. Ammoun, tant au Conseil de 
securite qu'a SAssemblee generale, a savoir 6 voix chacun au 
premier tour de scrutin au Conseil de securite et 58 et 42 voix 
respectivement au premier tour de scrutin & SAssemblee gen& 
rab (S15445, Doc. off., lSe annde, Suppl. d'ocf.-ddc. 1963, p. 42 
et 43). Un memorandum distribue par le Secretariat le 31 octo- 
bre 1963 a precise sur quelle base se fondait la pratique cnu- 
rante. Il traitait des situations qui s'etaient presentees & la 
567* et a la 681•‹ seance, le 6 decembre 1951 et le 7 octo- 
bre 1954, respectivement Elles avaient ete resolues de la meme 
maniere que dans le cas en question (S15449, ibid., p. 84 et 85). 
Dans une nouvelle lettre datee du 21 novembre 1963 et adres- 
see au Secretaire general, le representant du Liban a repete 
qu'il estimait que la procedure adoptee a la 10718 seance du 
Conseil de securite pour Selection de cinq candidats a la Cour 
internationale de Justice a devait 8tre revisee a l'avenir dans 
l'interet de la justice et pour maintenir la confiance dans les 
procedures et les rbgles de l'organisation des Nations Unies, 
eu particulier la confiance des petites nations B (S1.5461, ibid., 
p. 95 a 99). 

Sa Resolution S/4741, partie A, par. 4 du dispositif, Doc. 
off., 16" annke, Suppl. de janv.-mars 1961, p. 147 et 148. 

S14752, ibid., p. 176 & 190, par. 9. 
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Dans son rapportgz date du 20 mars 1961, le Secre- Le 11 novembre 1961, la Commission d'enquete a 
taire general a informe les membres du Conseil de secu- soumis son rapport ". 
rite que le Comite consultatif avait recommande que le 
mandat de la Commission d'enquete prevue au para- CAS @ 9 
graphe 4 du dispositif de la partie A de la resolution A la 950' seance, le 6 juin 1961, au sujet de la situa- 
du Conseil de securite du 21 fevrier 1961 soit de mener tion en Angola, le representant du Liberia a presente un 
une enquete impartiale en vue de determiner les circous- projet de resolution s 5  soumis conjointement par sa 
tances de la mort de MM. Lumumba, Mpolo et Okito propre delegation, avec Ceylan et la Republique arabe 
et d'etablir a qui en incombait la respousabiite. Le unie, aux termes duquel le Conseil aurait prie le Sous- 
Comite consultatif avait recommande en outre que la Comite nomme aux termes de la resolution 1603 (XV) 
Commission se compose de quatre membres designes de l'Assemblee generale de s'acquitter de son mandat 
par les Gouvernements de la Birmanie, de SBtbiopie, sans retard et de rendre compte au Conseil de securite 
du Mexique et du Togo. et a l'Assemblee generale aussitot que possible. Le 

Sous-Comite, compose de cinq membres nommes par 
Dans la resolution 1601 (XV), adoptee a la le president de l'Assemblee generale, avait ete charge 

9859eance, le 15 avril 1961, l'Assemblee generale, 
d'exasainer les declarations faites devant l'Assemblee au rappelant le paragraphe 4 du dispositif de la partie A 

de la resolution du Conseil de securite, en date du sujet de l'Angola, de recevoir d'autres declarations et 

21 fevrier 1961, et prenant note du document S/4771 documents et d'executer toutes enquetes qu'il jugerait 

et Add.1, a decide de creer une Commission d'enquete 
des membres suivants : le juge u A la 956@seance, le 9 juin 1961, apres que le Conseil 

Khine (Birmanie), M. Teschome Hailemariam (Bthiopie), eut adopte les mxndements *' P ~ O P O S ~  Par le represen- 
M. sdvador ~ ~ t i ~ ~ ~  de ~l~~ ( ~ ~ ~ i ~ ~ ~ )  et M. ~ ~ i t e  tant du C h i  qui etendaient la portee du preambule et 
gi\lmeida ( ~ ~ ~ ~ 1 ,  et elle a prie la commission d'entre- completaient le dispositif de la resolution de maniere a 
prendre que possible la tache qui lui etait favoriser une solution pacifique du probleme, le projet 
confiee. de resolution presente conjointement par Ceylan, le 

Liberia et la R6publique arabe unie, ainsi modifie, a ete 
Dans une lettre S8 datee du 12 juin 1961, le President 

par interim de la Cammission d'enquete creee aux termes 
de la resolution 1601 (XV) de I'Assemblee generale a '' S/4976, Doc. off., 16e annee, Suppl. d'oct.-dec. 1961, p. 67 informe le President du Conseil de securite de M a t  des 

a 129 distribue aux membres de l'Assemblee gen6- travaux de la Commission. rale sous la cote Al4964). 
S14828, par. 2 et 4 du dispositif, 9508 seance, par. 38. 

'' S/4833/Rev.l, 95Se seance, par. 65, 66 et 68. 
SI4771 et Add.1 a 3, ibid., p. 259 a 261. 9568 sbance, par. 159. Resolution $14835, Doc. off., 

sV/4836, Doc. off.., 116" annee, Suppl. d'avril-juin 1961, p. 68. 16E annde, Suppl. d'avril-juin 1961, p. 67. 

F. - Weption de reco~ullliindations adressees au Cons64 de securite ap& avoir ete adoptees 
par l'Assemblee generale sous forme de resolutions 

[Nom. Le Conseil de securite, lorsqu'il a accepte d'btudier des recommandations de 1'Assemblee generale, l'a fait en 
inscrivant lesdites recommandations a son ordre du jour.] 

Resolutions 
de PA$semblee gknerole 

Admission de nouveaux Membres (Mongolie 
et Mauritanie) 

Admission de nouveaux Membres (Rwanda 
et Burundi) 

La politique d'apartheid du Gouvernement 
de la Republique sud-africaine 

Neant" 

Inscrite a i'ordre du jour au titre d'une lettre 
datee du 11 juillet 1963, Bmanant de 
32 Etats Membres, la 10408 seance, le 
22 juillet 1963. L'examen de cette question 
a commence a la 1050B seance, le 31 juil- 
let 1963 
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TABLEAU DES RECOMMANDATIONS (suite) 

obier des recommandaiions D&clio>u prefminnirer 
du Conseil de securitd 

1807 (XVII) 
14 decembre 1962 

1810 (XWI) 
17 decembre 1962 

1819 OtWD 
18 decembre 1962 

Les territoires administres par le Portugal 

Situation en ce qui concerne l'application 
de la Declaration sur i'octroi de Sinde- 
pendance aux pays et aux peuples colo- 
niaux 

La situation en Angola 

Inscrite a l'ordre du jour au titre d'une lettre 
daiee du 11 juillet 1963, emanant de 
32 Etats Membres, a la 10408 seance, le 
22 juillet 1963 

Non inscrite l'ordre du jour provisoire 

Inscrite a l'ordre du jour a la 10408 seance, 
le 22 juillet 1963 

a La recommandation de i'Assembl& general0 n'a pas ete inscrite B L'ordre du jour du Conreu de securite. U y a 616 fair allusion, i la 971e seance, le 
25 octobre 1961. dans Ics declarations des Etats-Unis (par. 39). de la France (par. 811, du Liberia (pas. 90). du Royaume-Uni (par. 91) d de l'URSS ,"". 32, --. .-,. 

a La iecommandation de 1'Arsemblee genkalc n'a pas 6th imcrke a l'ordre dm jow du con~eii de s f o i i e .  ii y a ete fait allusion ta 1017a seance. le 
26 ja l e t  1962, dans uiic deolaration faite par le PreQident (Ohana), au debut de la seance (par. 6). 

6. - Rapports du Conseil de securite l'article 60 du reglement interieur provisoire, le Conseil 
a I'AsseolbEe genhrale de securite a decide, a sa 9119eance, tenue les 3 et 

4 decembre 1960, et aussi a sa 985" seance, le 30novem- 
bre 1961, de communiquer a l'Assemblee generale des 

Article 24, par. 3, de la Charte rau~orts s~eciaux"~ sur la question de i'admission de 

. . . - . - . 
rapports annuels, et, le cas echant, des rapports speciaux 
a i'Assemblee generale. u 

[NOTE. ~olif&mement a l'Article 24, par 3, le Con- 
seil de securite a continue, pendant la penode consi- 
deree, de soumettre des rapports annuels a l'Assemblee 
generalesB. Outre qu'il a transmis a l'Assemblee gene- 
rale ses recommandations au sujet de plusieurs demandes 
d 'admi~sion~~,  conformement au paragraphe 2 de 

Rapports annuels approuves par le Conseil de securite 
aux seances privees suivantes : 14* rapport, 846- seance, 
20 aout 1959 ; 158 rapport, 899- seance, 14 septembre 1960; 
16e rapport, 967O seance, 12 septembre 1961 ; 17O rappori, 
10198 seance, 13 septembre 1962; 1S8 rapport, 1070e seance, 
16 septembre 1963. 

SB Cameroun (Al4358, le' fevrier 1960); Togo (A14372, 
le= juin 1960) ; Federation du Mali (Ai4387, 29 juin 19601, deve- 
nue par la suite deux Bats distincts, le Mali et le Senggal, qui 
ont ete recommandes separement; Republique malgache 
(A14388, 30 juin 1960); Somalie (Al4393, 6 juillet 1960); 
Congo [Leopoldville] (A14398, 8 juillet 1960); Dahomey 

(A14453, 24 aout 1960) ; Niger (Al4454, 24 aout 1960); Haute 
Volta (A/4455, 24 aout 1960); Cote d'Ivoue (A/4456, 
24 aout 1960); Tchad (A/4457, 24 aoClt 1960); Congo [Braz- 
zaville] (A14458, 24 aout 1960) ; Gabon (A14459, 24 aout 1960) ; 
Republique centrafricaine (A14460, 24 aotit 1960) ; Chypre 
(Al4462, 24 aout 1960) ; SBnegal (Al4513, 28 septembre 1960) ; 
Mali (A14514, 28 septembre 1960); Nigeria (Al4533, 7 octobre 
1960) ; Sierra Leone (Al4888, 26 septembre 1961) ; Republique 
populaire mongole (A14940, 25 octobre 1961); Republique 
islamique de Mauritanie (Al4941, 25 octobre 1961); Tanga- 
nyika (Al5033, 14 decembre 1961); Burundi (A15151, 27 juil- 
let 1962) ; Rwanda (Al5152, 27 juillet 1962) ; Jamaique (Al5188, 
13 septembre 1962); gtat de la Trinite et Tobago (A/5189, 
13 septembre 1962); Algerie (Al5251, 4 octobre 1962); 
Ouganda (A15258, 15 octobre 1962); Koweit (A/5417, 8 mai 
1963); Zanzibar (A15677, 16 decembre 1963) ; Kenya (Al5678, 
16 decembre 1963). 

Al4656 (Documents oficcie]s de i'Assemblbe generale. 
15* session, Annexes, point 20 de l'ordre du jour) et Al5012 
(Documents oficiels de l'Assemblee generale, 1@ session. 
Annexes. point 92 de l'ordre du jour). 

Deuxieme parfie 
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Troisieme partie 

IRELAmONS AVEC LE CONSEHE DE TUTELLE 

**A. - Procedure suivie en verta do paragraphe 3 de 
l'Article 83, pour I'appEcation des Artielles 87 et 88 
de la Chatte am zones uahate&qnes sous htefle 

B. - Conamunication de questionnaires et mpports 
an Conseii de secmite par le Conseil de MeHe 

Pendant la periode consideree, le Conseil de tutelle 
n'a pas communique de questionnaire au Conseil de secu- 
rite. Les rapports du Conseil de tutelle sur l'exercice de 
ses fonctions a f egard des zones strategiques sous tutelle 
ont donc continue d'etre etablis sur la base du question- 
naire revise transmis au Conseil de securite le 
24 iuillet 1953 41. 

Du 1" janvier 1959 au 31 decembre 1963, le Secre- 
taire general a transmis au Conseil de securite les rap- 

ports suivants du Conseil de tutelle sur le Temtoire 
sous tutelle des Iles du Paciiique, qui demeure le seul 
territoire designe comme zone strategique : 

Onzieme rapport, adopte pendant la vingt-quatrieme 
session du Conseil de tutelle, le 6 aout 1959 "*. 

Douzieme rapport, adopte pendant la vingt-sixieme 
session du Conseil de tutelle, le 30 juin 1960b5. 

Treizieme rapport, adopte pendant la vingt-septieme 
session du Conseil de tutelle, le 19 juillet 1961 

Quatorzieme rapport, adopte pendant la vingt-neu- 
vieme session du Conseil de tutelle, le 16 juillet 1962 55. 

Quinzieme rapport, adopte pendant la trentieme ses- 
sion du Conseil de tutelle, le 25 juin 1963 *'. 

" 214206, DOC. of . ,  1 4 s  annee, Supplement spdcial no 1.  
S14380, DOC. off., l j e  annee, Supplement special no 1. 

d6 SI4'890, DOC. ofl., 16e annee, Supplement sp4cial no 1. 
6' S/5143, DOC. off., 17e annee, Supplement special no 1. 

SI5340, DOC. of . ,  ISC annee, Supplemenl special ne 1. 

Quatrieme partie 

PZE&Aa?ONS AVEC LA COUR WEmAnPQNAF,E DE JUSTICE 

Article 94 de la Charte 

r< 1. Chaque Membre des Nations Unies s'engage a se 
conformer a la decision de la Cour internationale de 
Justice dans tout litige auquel il est partie. 

•á 2. Si une partie a un litige ne satisfait pas aux 
obligations qui lui incombent en vertu d'un arret rendu 
par la Cour, l'autre partie peut recourir au Conseil de 
securite et celui-ci, s'il le juge necessaire, peut faire des 
recommandations ou decider des mesures a prendre 
pour faire executer l'arret. n 

Article 96 de la Charte 

•á 1. L'Assemblee generale ou le Conseil de securite 
peut demander a la Cour internationale de Justice un 
avis consultatif sur toute question juridique. 

a 2. Tous autres arganes de l'organisation et insutu- 
tions specialisees qui peuvent, a un moment quelconque, 
recevoir de l'Assemblee generale une autorisation a cet 
effet, ont egalement le droit de demander a la Cour des 
avis consultatifs sur des questions juridiques qui se pose- 
raient dans le cadre de leur activite. >) 

Article 35 du Statut 

1. La Cour est ouverte aux Etats parties au present 
Statut. 

a2. Les conditions auxquelles elle est ouverte aux 
autres Etats sont, sous reserve des dispositions particu- 
lieres des traites en vigueur, reglees par le Conseil de 
securite et, dans tous les cas, sans qu'Ti puisse en resulter 
pour les parties aucune inegalite devant la Cour. 

Article 41 du Statut 

•á 1. La Cour a le pouvoir d'indiquer, si elle estime 
que les circonstances l'exigent, quelles mesures conser- 
vatoires du droit de chacun doivent etre prises a titre 
provisoire. 

•á 2. En attendant l'arret definit& l'indication de ces 
mesures est immediatement notinee aux parties et au 
Conseil de securite. >I 
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[NOTE. Une proposition du representant de Cuba4', sens du Chapitre VI11 de la Charte des Nations Unies et 
visant a demander un avis consultatif de la Cour sur le au sujet d'autres questions connexes, a ete officieliement 
point de savoir si l'organisation des Etats americains, presentee au Conseil pendant l'examen de la plainte 
aux ternes de sa Charte, etait un organisme regional au du Gouvernement cubain, a la 998"eaace, le 

23 mars 1962 ' O ,  mais n'a pas ete mise aux voix.] 

" S15095, Doc. of., 17" annee, Suppl. de janv.-mars 1962, 
p. 96 et 97. " Voir chapitre XII, cas na 25 

**RELATIONS AVEC LE CO~W~% DY*TAT-MAJOR 


